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Abkürzungsverzeichnis

UNO Organisation der Vereinten Nationen
SGB Schweizerischer Gewerkschaftsbund
EDA Eidgenössisches Departement für auswärtige Angelegenheiten
EHS Emissionshandelssystem

ONU Organisation des Nations unies
USS Union syndicale suisse
DFAE Département fédéral des affaires étrangères
SEQE Système d'échange de quotas d'émission
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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Kommunale Wahlen

Die Wahlen in den Grossen Gemeinderat (Legislative) von Winterthur brachten nur
geringfügige Sitzverschiebungen, wobei sich das links-grüne Lager leicht verstärken
konnte. Die Sozialdemokraten, welche erstmals mit getrennten SP-Frauen- und
Männerlisten sowie mit einer separaten Liste des Gewerkschaftsbundes antraten,
konnten insgesamt zwei Sitzgewinne verzeichnen, wobei die Frauenliste vier, die
Männerliste neun und die Gewerkschaftsliste vier Sitze erhielten. Auch die Grünen und
die Auto-Partei waren erfolgreich: Die GP gewann zwei Mandate (neu fünf), die neu
kandidierende "Offene Liste" erreichte einen Sitz, und auch die AP zog mit drei
Vertretern erstmals ins Parlament ein. Auf der Verliererseite stand die NA, welche drei
ihrer fünf Sitze hergeben musste. Von den Parteien der Mitte verloren die EVP und der
LdU je einen Sitz, während die Demokratische Partei ihre zwei Mandate halten konnte.
Die FDP, CVP und SVP büssten je ein Mandat ein und verfügen im 60 Mitglieder
zählenden Rat noch über 22 Sitze.

Die Stadtratswahlen (Exekutive) brachten keine parteipolitischen Veränderungen. Das
Resultat fiel allerdings ganz knapp zugunsten der bürgerlichen Mehrheit aus; der
Herausforderer der Demokratischen Partei (DP), welche eher links-grüne und
insbesondere kulturelle Anliegen vertritt, unterlag mit nur 87 Stimmen Differenz
(gemäss Nachzählung). Herausragend während des Wahlkampfes war vor allem die
umstrittene Werbekampagne des Kandidaten der DP, welcher vom Handelshaus Volkart
unterstützt wurde, was ihm den Vorwurf einer zu starken Abhängigkeit vom Geldgeber
einbrachte. 1

WAHLEN
DATUM: 25.02.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

In Winterthur, wo die Wahlen im Schatten der gleichzeitig stattfindenden Zürcher
Wahlen standen, kam es zu keinen grossen parteipolitischen Veränderungen. Erstmals
zieht jedoch eine Frau in den Stadtrat ein: Die Gewerkschafterin Aurelia Favre konnte
den dritten SP-Sitz des zurücktretenden Walter Ryser verteidigen und setzte sich damit
gegen zwei Mitbewerberinnen der FDP und der DP durch. Die sechs bisherigen
Exekutivmitglieder wurden alle bestätigt. 

Die Wahlen in das Stadtparlament ergaben zwei Sitzgewinne für die SVP und je einen
für die FDP, die EDU und die SP, welche stärkste Partei bleibt. CVP, EVP und FP (ex-AP)
konnten ihre Sitze halten, während LdU, SD, DP und die Grünen je einen Sitz verloren. 2

WAHLEN
DATUM: 06.03.1994
EVA MÜLLER

Aussenpolitik

Aussenpolitik

En début d'année, la Tribune de Genève a écrit dans sa Prospective 2014 que le mot
d'ordre de l'année 2014 serait l'immigration. En effet, deux initiatives populaires
présentées au peuple en cette année 2014 ont eu pour but de restreindre le flux
migratoire vers la Suisse: il y a d'abord eu, le 9 février, l'initiative de l'UDC contre
l'immigration de masse visant à réinstaurer des contingents et risquant de mettre en
péril les relations bilatérales avec l'UE. Puis, le 30 novembre, le peuple suisse s'est
prononcé sur l'initiative Ecopop visant à ramener le solde migratoire à 0,2% de la
population résidante. 3

ANDERES
DATUM: 03.01.2014
CAROLINE HULLIGER
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Beziehungen zu internationalen Organisationen

Présentée par certains comme le «scrutin du siècle» la votation populaire du 16 mars
sur l'adhésion de notre pays à l'Organisation des Nations Unies (ONU) a surpris la
quasi-unanimité des observateurs – compare avec les sondages de 1985 – par la netteté
avec laquelle le peuple et les cantons suisses ont repoussé ce projet. C'est en effet par
une majorité de trois contre un que le souverain a signifié sa volonté de conserver ses
distances face au «machin». 
Le Conseil fédéral, ainsi qu'une large frange des parlementaires fédéraux, s'étaient
pourtant durant les mois précédents fort activement engagés dans la campagne en
faveur de l'adhésion, soutenus en cela par d'anciens conseillers fédéraux à la
personnalité marquante tels G.-A. Chevallaz, P. Graber ou R. Friedrich. Au sein des
partis politiques toutefois, les nombreuses divergences de vues observées entre
certaines sections cantonales et le niveau national, au PDC et au PRD notamment,
laissaient entrevoir la probabilité d'un échec. Ainsi, si le PRD, le PDC, le PSS, l'AdI, le PST
et les POCH avaient tous recommandé le oui, pas moins de dix-huit sections cantonales
radicales et douze démocrates-chrétiennes s'étaient elles prononcées pour le non.
Seul parti gouvernemental à avoir pris officiellement position contre l'adhésion de
notre pays à l'ONU, l'UDC a été suivie en cela par le PEP, le PLS, l'AN et le Parti
républicain, alors que le PSO avait recommandé de voter blanc. Du côté des
associations, l'USS, à l'image de tous les syndicats, a soutenu le projet du Conseil
fédéral, comme d'ailleurs toutes les principales ceuvres d'entraide. A l'opposé, l'Union
suisse des arts et métiers s'est prononcée pour le non. L'Union suisse des paysans,
l'Union suisse du commerce et de l'industrie, ainsi que l'Union centrale des
organisations patronales, n'ont quant à elles pas voulu prendre position. Un
hebdomadaire dominical a accusé en 1987 le Conseil fédéral d'avoir clandestinement
versé plus de CHF 70'000 à des organisations militant en faveur de l'entrée de la Suisse
à l'ONU. La Délégation des finances du parlement a confirmé ces accusations et a
estimé que le Conseil fédéral avait adopté une attitude partiale durant la campagne

Les semaines précédant le week-end de la votation ont été marquées par d'incessants
et vifs échanges d'arguments en faveur ou en défaveur d'une éventuelle adhésion,
largement diffusés dans le grand public par les médias. Les partisans de l'entrée de la
Suisse aux Nations Unies ont principalement appuyé leur argumentation sur le fait que
l'adhésion constituerait un acte de solidarité internationale et que notre pays ne
pouvait plus se permettre d'être absente du seul forum universel qui traite de tous les
grands problèmes de l'humanité comme la paix, la coopération ou les droits de
l'homme. Parmi les autres motifs avancés, le renforcement de la neutralité helvétique
par une telle adhésion s'est avéré comme le point central du débat. Aux partisans
convaincus d'une telle tournure future des choses, les opposants ont répliqué eux que
notre neutralité, justement, serait fortement compromise du fait que la Suisse serait
contrainte tôt ou tard à prendre des sanctions politiques et économiques décidées par
le Conseil de sécurité. Ceux-ci ont ajouté en outre que si l'ONU décrétait un jour des
sanctions militaires contre un Etat, la Suisse ne pourrait refuser de mettre des forces
armées à sa disposition. Présentée comme une organisation coûteuse et sans résultat
tangible, l'ONU était également considérée par une partie de ses détracteurs comme
inutile, surtout pour la Suisse, qui, de par ses multiples activités dans plus de cinquante
organisations internationales spécialisées, traitait déjà des véritables problèmes. 
Des arguments qui auront finalement réussi à faire pencher la balance, comme le
laissaient déjà présager deux sondages publiés quelques semaines avant la votation. Le
premier estimait à 31 pourcent les personnes favorables à une adhésion contre 34
pourcent pour les opposants et 35 pourcent d'indécis. Une tendance confirmée par le
second sondage qui faisait passer ces chiffres à respectivement 34 pourcent et 48 pour
cent, 18 pourcent restant indécis. 
Les résultats enregistrés le 16 mars ont cependant largement dépassé ces prévisions:
non seulement 75.7 pourcent des votants ont rejeté le principe d'une adhésion à l'ONU,
mais les cantons également ont fait preuve eux aussi d'une belle unanimité: dans douze
d'entre eux en effet, le verdict négatif a dépassé 80 pourcent des voix, le demi-canton
d'Appenzell Rhodes-Intérieures se signalant par la plus forte majorité de rejetants (89.3
%). Le canton du Jura a été le moins défavorable à une entrée à l'ONU avec 59.8
pourcent de rejetants tout de même. La participation au scrutin a atteint le niveau
inhabituellement haut de 50.7 pourcent, signe de l'importance accordée à la votation
par le souverain.

L'analyse Vox réalisée à l'issue de ce scrutin a démontré que ce fort taux de
participation avait joué un rôle essentiel dans le rejet massif du projet du Conseil
fédéral, les citoyens qui n'affichent pas de sympathies politiques affirmées ayant voté à

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.03.1986
ALEXANDRE LACHAT
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86 pourcent contre l'adhésion de la Suisse à l'ONU. Mais également tant les
démocrates-chrétiens que les radicaux ou les démocrates du centre, pour ce qui est
des partis gouvernementaux, ont massivement déposé un non dans l'urne, alors qu'une
faible majorité socialiste s'est prononcée pour le oui. Toujours selon cette analyse, il
est apparu que plus la formation professionnelle était poussée, plus la sympathie
affichée à l'égard de l'ONU était grande. Parmi les motifs qui ont influencé les citoyens
dans leur décision, les coûts engendrés par l'adhésion, l'atteinte portée à la neutralité
et la méfiance à l'égard de l'ONU ont prévalu. Cependant, 92 pourcent de ceux qui ont
voté non ont émis l'avis que la Suisse pourrait mener une politique étrangère active en
dehors de l'ONU, 71 pourcent estimant même que notre pays se devait d'entretenir
autant que possible des contacts étendus avec les autres Etats et les institutions
internationales. Ce sondage a également mis en lumière la baisse de confiance générale
affichée par le peuple à l'égard du Conseil fédéral depuis une dizaine d'années. Depuis
le début des années quatre-vingt en effet, une certaine méfiance envers le
gouvernement fédéral et ses recommandations semble peu à peu s'installer chez les
citoyens. En cas d'adhésion, la Suisse aurait dû verser une contribution annuelle
équivalente au 1.12 pourcent du budget de l'ONU, soit moins de CHF 20 millions, alors
qu'elle versait en 1986 CHF 170 millions déjà à ses organisations spécialisées 

Cette crise de confiance entre le peuple et l'autorité politique n'a pourtant pas été
reconnue comme telle par le Conseil fédéral au soir de la votation. Considérant que le
verdict du souverain ne constituait pas un désaveu personnel, P. Aubert a déclaré que
le refus du peuple suisse d'entrer à l'ONU n'empêcherait pas le gouvernement fédéral
de poursuivre sa politique d'ouverture sur le monde, les fondements de notre politique
étrangère n'ayant pas été mis en cause. Simplement, a précisé le chef du DFAE, le
peuple suisse a-t-il estimé que les objectifs déterminés par notre neutralité, notre
solidarité, notre universalité et notre disponibilité pourraient mieux être atteints en
restant à l'écart de l'ONU qu'en y adhérant. Un avis généralement partagé par les partis
politiques. Si le PRD et l'UDC ont affirmé que la Suisse devrait à l'avenir offrir ses bons
offices dans une mesure accrue, le PDC a montré son inquiétude quant à pouvoir
expliquer ce résultat à l'étranger. Pour les démocrates-chrétiens, ce vote a également
apporté la preuve que la politique extérieure est intimement liée à la politique
intérieure. Le PSS s'est quant à lui indigné de la netteté de ce refus, estimant que la
Suisse avait manqué là une belle occasion de témoigner sa solidarité à l'unique
parlement mondial. Les socialistes ont également exprimé leurs craintes de voir ce vote
engendrer des conséquences graves pour le commerce extérieur de la Suisse. Le
«Comité d'opposition à l'entrée de la Suisse à l'ONU» a pour sa part estimé que ce
résultat constituait une mise en garde pour les autorités fédérales contre des
engagements sans cesse croissants. Il a en outre critiqué l'attitude du Conseil fédéral,
coupable, selon lui, de s'être trop engagé en faveur de l'adhésion. A l'étranger, les
réactions se sont parfois faites virulentes. Si les ambassades et gouvernements
étrangers ont fait preuve d'une prudente réserve, la presse, d'Europe occidentale
principalement, ne s'est pas fait faute de critiquer ouvertement ce refus. Le Conseil
fédéral a immédiatement chargé nos ambassadeurs dans le monde entier d'expliquer à
l'étranger les raisons de celui-ci et le fait que rien ne changerait véritablement dans la
politique extérieure de la Suisse. Certaines craintes se sont faites jour au siège
européen des Nations Unies à Genève quant à savoir si la cité lémanique se verrait à
l'avenir pénalisée dans sa vocation internationale.

Votation du 16.03.1986

Participation: 50.71%
Oui: 511'713 (24.33%) / Cantons: 0
Non: 1'591'150 (75.67%) / Cantons: 23

Mots d'ordre:
- Oui: PDC (13*), PLR (20*), PES, AdI (2*), PST, POCH, PSS; USS, TravS, FSE
- Non: UDF, PEV (3*), PLS, MRS, DS, UDC (1*); USAM
- Liberté de vote: eco, UPS, USP
*Nombre de sections cantonales déviantes entre parenthèses 4
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Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

Pour faire face à ces défis, ainsi qu'aux tâches et objectifs qui en découlent, le
gouvernement a décidé de donner un rôle plus important aux paiements directs, c'est
ainsi que les modifications de la loi sur l'agriculture visant à introduire de nouvelles
dispositions à ce sujet et le message y afférent font partie intégrante du rapport.

Les partis bourgeois ainsi que l'Union suisse des paysans se sont montrés satisfaits de
ce rapport qui constitue, à leurs yeux, un fondement valable et réaliste de la nouvelle
politique agricole suisse. Pour leur part, la gauche, les verts et l'Association pour la
défense des petits et moyens paysans l'ont trouvé trop timide. Il lui ont notamment
reproché la place trop étroite accordée aux paiements directs. Ils ont en outre regretté
que l'octroi de ceux-ci ne soit que marginalement lié à des exigences écologiques. Le
VKMB a même présenté un «contre rapport» dans lequel il suggère d'étendre les
paiements directs et les soutiens à la protection de l'environnement. Selon cette
organisation, aucune exploitation ne devrait disparaître et il faudrait rechercher
l'argent nécessaire en diminuant de 25% les dépenses militaires.

Le parlement a pris acte du rapport qui a satisfait bon nombre d'élus. Certains d'entre
eux ont cependant mis l'accent sur les objectifs contradictoires qu'il contenait, et
surtout sur le problème du financement des nouvelles mesures proposées. Par ailleurs,
le Conseil des Etats a transmis la motion de sa commission demandant au
gouvernement d'édicter des dispositions afin que les mesures sociales prévues dans le
rapport (préretraites, aides au désendettement, etc.) soient applicables le plus vite
possible. Le Conseil national a rejeté cette motion, mais a adopté un postulat de sa
commission reprenant la même revendication. 5

BERICHT
DATUM: 20.02.1992
SERGE TERRIBILINI

Pflanzliche Produktion

Sur le fonds (promotion de la qualité et limitation de la production), le projet du Conseil
fédéral a trouvé un large soutien. Cependant, la zonification et les teneurs minimales
ont été très controversées; les professionnels et les cantons viticoles (en particulier
Vaud et Valais) ont exigé l'abolition des zones (qui, entre autres, n'auraient pas tenu
compte des réglementations cantonales) et un abaissement des exigences touchant à la
teneur minimale en sucre, notamment en cas d'intempéries. La classification en trois
catégories ne fut guère contestée, non plus que ce qui était prévu pour limiter la
production. Pour leur part, l'UDC et le PS se sont 'montrés favorables au projet, le
second ayant toutefois demandé que l'on modifie immédiatement le système du
contingentement pour répondre réellement au résultat de la votation de 1990. 6

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 01.10.1991
SERGE TERRIBILINI

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Luftreinhaltung

Auf dem Gebiet der Lufthygiene hatte 1964 ein Expertenbericht vermehrte
Bundeskompetenzen verlangt, die in einer Ergänzung des Art. 24 quater der
Bundesverfassung verankert werden sollten. 1965 hatten sodann beide eidgenössischen
Räte eine Motion angenommen, die den Bundesrat aufforderte, über die
verschiedenen Immissionen in Form von Rauch, Abgasen, Lärm und Erschütterungen
Bericht zu erstatten und Anträge für einen verfassungsmässigen und gesetzlichen
Immissionsschutz zu unterbreiten (Motion Binder (k.-chr., AG) im NR). (Bundesrat von
Moos empfahl Ablehnung der Motion.) Im Herbst 1966 forderte nun der Bundesrat die
Kantone, die Parteien und die interessierten Verbände zur Einreichung von Vorschlägen
für gesetzgeberische Massnahmen auf, wobei er selber das Bestehen von Lücken in
Bezug auf die Hausfeuerung, den Schallschutz in Wohnbauten und den Lärm von
Rasenmähern feststellte. Bekannt wurden die Stellungnahmen der Vereinigung
schweizerischer Angestelltenverbände und der Demokratischen Partei, die sich für
einen allgemeinen Immissionsschutzartikel aussprachen, sowie diejenige der
Freisinnig-demokratischen Partei, die nur für den Schutz der Luftreinheit, nicht aber

MOTION
DATUM: 03.12.1966
PETER GILG
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für die Lärmbekämpfung eine neue verfassungsmässige Grundlage befürwortete. 7

Klimapolitik

La procédure de consultation a permis de recueillir 256 avis relatifs à la politique
climatique post-2020, particulièrement quant à l'approbation de l'Accord de Paris sur
le climat, la révision de loi sur le CO2 et l'approbation de l'accord sur le couplage des
SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de l'énergie, des organisations de
politiques énergétiques, organisations des transports publics et privés, organisations
de protection de l'environnement et des associations faîtières de l'économie ont pris
part à la consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.
La ratification de l'Accord de Paris récolte un large soutien. Toutefois, les objectifs de
réduction des émissions de CO2 sont plus disputés. La plupart des participants sont
favorables à l'objectif global de réduction des émissions de 50% par rapport à 1990
d’ici 2030. A propos de la répartition des parts de réduction d'émissions entre la Suisse
et l'étranger, une très faible majorité estime que la part à réaliser en Suisse devrait être
plus élevée que celle proposée dans le projet. Les acteurs de l'économie, les
entreprises et un nombre assez important de cantons appellent à la flexibilisation de
ces parts. Finalement, la fixation d'un objectif moyen révèle des avis mitigés. Au sujet
du couplage des SEQE, seul un quart des participants s'y oppose. Du côté des partisans,
un nombre important d'acteurs doutent de l'efficacité du système européen en raison
des prix bas des droits d'émission. D'autres souhaiteraient intégrer l'aviation dans le
SEQE pour que le secteur réduise aussi ses émissions. Pour le projet de révision de la
loi sur le CO2, la hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 perçue sur les
combustibles satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions,
conférences et associations de communes et quelques partis politiques. Les
organisations de protection de l'environnement voudraient un montant plus élevé que
240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour pouvoir adapter la taxe
au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants est favorable au maintien
des exemptions de la taxe sur le CO2 perçue sur les combustibles, au maintien de
l'obligation de compenser pour les importateurs de carburants, au maintien des
prescriptions relatives aux émissions de CO2  pour les véhicules, au maintien des
activités de formation, d'information au public et de conseil aux professionnels. Un
tiers des participants est pour l'interdiction subsidiaire des chauffages à combustibles
fossiles. La proposition de l'abandon de l'affectation partielle du produit de la taxe sur
le CO2 au Programme Bâtiments, ainsi que l'abandon de l'affectation partielle du
produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie, ne rencontre pas de soutien.
Suite à la procédure de consultation, le Conseil fédéral a pris connaissance des
résultats. Le projet concernant l'approbation de l'Accord de Paris a été transmis au
Parlement dans le cadre d'une procédure accélérée. 8

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.11.2016
DIANE PORCELLANA

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Konservative und Rechte Parteien

Fünf Jahre nach ihrer Gründung konnte die BDP auf einige Erfolge zurückblicken. Die
5,4% Wähleranteil bei den nationalen Wahlen und die kantonalen Erfolge hätte der am
2. November vor fünf Jahren in Glarus aufgrund des Ausschlusses der Bündner Sektion
aus der nationalen SVP gegründeten Partei kaum jemand zugetraut. Die Partei war mit
der Abspaltung eines Teils der Berner SVP am 21. Juni 2008 aus der Not geboren
worden und ein eigentlicher Plan lag dabei nicht vor. In der Presse wurde dieser
Umstand hervorgehoben, der die Partei bis heute präge, da sie sich eher an den
herrschenden Umständen als an festen Grundsätzen orientiere. Die Ambivalenz der
Partei sei kennzeichnend; die BDP sei zwar jung, aber bereits Regierungspartei, sie sei
eigenständig, weil sich von der SVP emanzipierend, aber dennoch profillos. Die
Regierungsbeteiligung mache sie zudem stark von der eigenen Bundesrätin abhängig.
Gegen den Vorwurf der Profillosigkeit wehrte sich die Partei mit dem Hinweis, dass sie
die erste bürgerliche Partei gewesen sei, die für den Atomausstieg optiert habe und
auch in der Finanzpolitik eigenständige Positionen einnehme. Der Partei wurde viel
Fleiss attestiert, hatte sie doch innert der fünf Jahre nicht weniger als 17
Kantonalsektionen gegründet und rund 7 000 Mitglieder angezogen. In der NZZ wurde
ein historischer Vergleich mit den früheren Demokraten gezogen, die in den Kantonen
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Glarus und Graubünden 1971 mit der damaligen Bauern-, Gewerbe- und Bürgerpartei
(BGB) zur SVP fusioniert hatten. Die Abspaltung von der SVP 2008 sei quasi die
Wiedergeburt der Demokraten. An ihrer Geburtstagsfeier in Chur kündigte die Partei
für die nationalen Wahlen 2015 ein Ziel von 8% Wähleranteil an, die man mit einer
konsequent lösungsorientierten Politik, aber auch durch stärkere Zusammenarbeit mit
der CVP erreichen will. 9
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